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Vu la demande déposée le 17 octobre 2025 auprès 
de la Direction Générale des Hydrocarbures par 
l’Entreprise Tunisienne d’Activités Pétrolières et la 
société «Y.N.G Energy Limited», relative à la 
prorogation d’une année de la durée de validité de la 
période initiale du permis de recherche 
d’hydrocarbures «Nefzaoua», et ce, conformément 
aux dispositions de l’article 30.2 du code des 
hydrocarbures, 

Vu l’avis favorable émis par le comité consultatif 
des hydrocarbures lors de sa réunion tenue le 19 
décembre 2025, 

Vu le rapport du chargé de la direction générale des 
hydrocarbures. 

Arrête :  

Article premier - Il est accordé une extension d’une 
année (1) de la validité de la période initiale du permis 
de recherche d’hydrocarbures dit permis « Nefzaoua » 
allant du 22 décembre 2025 jusqu’au 21 décembre 
2026, et ce, au profit de l’Entreprise tunisienne 
d’activités pétrolières et la société « YNG Energy 
Limited ». 

Art. 2 - La société « YNG Energy Limited » est 
tenue, durant la durée de validité du permis prévue à 
l’article premier du présent arrêté, d’honorer 
l’ensemble de ses engagements contractuels relatifs au 
programme de travaux comportant : 

- L’acquisition ou l’achat, le traitement ou le 
retraitement et l’interprétation des données 
magnétiques, gravimétriques et radiométriques, pour 
un coût minimal estimé à cent trente-trois mille 
dollars américains (133 000 USD). 

- Le forage d’un puits d’exploration sur la structure 
(LMG-3) à une profondeur minimale de 3 650 mètres, 
pour un coût minimal estimé à dix-neuf millions neuf 
cent mille dollars américains (19 900 000 USD). 

- L’acquisition de 300 km2 de données sismiques 
3D ou son équivalent en données 2D, pour un coût 
minimal estimé à deux millions six cent mille dollars 
américains (2 600 000 USD). 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 6 février 2026. 
La ministre de l’industrie, des mines  

et de l’énergie  

Fatma Thabet épouse Chiboub 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE,  
DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 
ET DE LA PECHE MARITIME  

 

  

Par arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 2 février 2026. 

Monsieur Béchir Thabeti, administrateur général, 
chargée des fonctions de directeur des affaires 
administratives et financières à la Régie des sondages 
hydrauliques. 

 
Par arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 30 janvier 2026. 

Madame Sihem Jebari épouse Béjaoui, professeur 
de l'enseignement supérieur agricole, est nommée 
ordonnateur secondaire de l'Institut national de 
recherches en génie rural, eaux et forêts.  

 
Par arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 30 janvier 2026. 

Monsieur Wajdi Souilem, professeur hospitalo-
universitaire en médecine vétérinaire, est nommé 
ordonnateur secondaire de l'Institut de la recherche 
vétérinaire de Tunisie.  

 

Par arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 30 janvier 2026. 

Monsieur Mohamed Salah Azaza, professeur de 
l'enseignement supérieur agricole, est nommé 
ordonnateur secondaire de l'Institut national des 
sciences et technologies de la mer.  

 
 

MINISTERE DES TECHNOLOGIES 
DE LA COMMUNICATION 

 

Arrêté du ministre des technologies de la 
communication du 4 février 2026, modifiant et 
complétant l'arrêté du ministre des 
technologies de la communication du 2 
décembre 2009 portant approbation du plan 
national de numérotation et d'adressage. 

Le ministre des technologies de la communication, 

Vu la Constitution, 
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Vu le code des télécommunications promulgué par 
la loi n° 2001-1 du 15 janvier 2001, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété, dont le dernier 
en date la loi n° 2013-10 du 12 avril 2013 et 
notamment ses articles 39 e 40, 

Vu le décret n° 2008-3026 du 15 septembre 2008, 
fixant les conditions générales d'exploitation des 
réseaux publics des télécommunications et des 
réseaux d'accès, ensemble les textes qui l’ont modifié 
ou complété dont le dernier en date le décret n° 2017-
912 du 14 août 2017, 

Vu l’arrêté du ministre des technologies de la 
communication du 2 décembre 2009, portant 
approbation du plan national de numérotation et 
d’adressage ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
complété dont le dernier en date l’arrêté du ministre 
des technologies de la communication du 25 juin 
2015, 

Vu l'avis de l'Instance nationale des 
télécommunications. 

Arrête :  

Article premier - Sont abrogées les dispositions du 
septième tiret du troisième paragraphe de l’article 6 et 
les dispositions de l’article 20 de l’annexe de l’arrêté 
du ministre des technologies de la communication du 
2 décembre 2009 susvisé et remplacées par ce qui 
suit :  

Article 6 (tiret 7 nouveau) : Les numéros de la 
sous-page « 18 » sont affectés aux services d’intérêt 
général fournis gratuitement par les départements 

ministériels et les structures publiques, pour 
communiquer avec les citoyens, les renseigner et 
résoudre leurs problèmes, et sont attribués par arrêté 
du ministre des technologies de la communication 
suite à la demande du ministère bénéficiaire. 

Article 20 (nouveau) : Les opérateurs des réseaux 
publics de télécommunications mobiles et les 
opérateurs des réseaux virtuels des 
télécommunications, qui exploitent des codes des 
données de services supplémentaires non structurées 
(USSD) sont tenus de régulariser leur situation dans 
un délai maximum de six (6) mois à compter de la 
date d'entrée en vigueur du présent arrêté et ce en 
soumettant des demandes à l'Instance nationale des 
télécommunications, afin qu’ elle leur attribue ces 
codes conformément aux dispositions de l’article 2 de 
l’annexe de l’arrêté du ministre des technologies de la 
communication du 2 décembre 2009 susvisé; et sont 
tenus aussi de garantir la continuité d’exploitation de 
ces codes pendant une période maximale de six (6) 
mois à compter de la date d'entrée en vigueur du 
présent arrêté. 

Art. 2 - Sont ajoutées aux dispositions de l’article 2 
de l’annexe de l’arrêté du ministre des technologies de 
la communication du 2 décembre 2009 susvisé quatre 
paragraphes comme suit : 

Article 2 (Paragraphe 2) : La structure des codes 
des données de services supplémentaires non 
structurées (USSD) est fixée comme suit : 

 

Groupes Codes Services 

Groupe 1 

*1XY#, *2XY#,*3XY# , *4XY#, *1XYZ# 
et *2XYZ# 

(À l'exception des codes des services publics 
fournis gratuitement par les départements 

ministériels et les structures publiques, pour 
communiquer avec les citoyens, les 

renseigner et résoudre leurs problèmes, avant 
l'entrée en vigueur du présent arrêté.) 

Services des opérateurs de réseaux publics de 
télécommunications mobiles et opérateurs de 

réseaux de télécommunications mobiles virtuels (A 
condition qu’ils soient fournis uniquement au profit 

de leurs clients et qu'ils concernent les services 
qu’ils offrent dans le cadre de l'exercice de leur 

activité principale.) 

Groupe 2 *3XYZ#  et *5XY# 

Services d’intérêt général fournis gratuitement par 
les départements ministériels ou par les structures 

publiques, pour communiquer avec les citoyens, les 
renseigner et résoudre leurs problèmes et sont 

attribués par arrêté du ministre chargé des 
technologies de la communication et suite à la 

demande du ministère bénéficiaire. 
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Groupes Codes Services 

Groupe 3 *6XY# et *7XY# 
Services de télécommunications de contenu et 

interactifs. 

Groupe 4 *8XYZ# 
Services financiers mobiles (Y compris les services 
bancaires, postaux, d’assurance et les services des 

établissements de paiement) 

Sachant que X ,Y et Z sont compris entre 0 et 9. 

 

L'Instance nationale des télécommunications peut 
modifier la structure des codes des données de 
services supplémentaires non structurées (USSD) en 
réponse aux évolutions futures. 

L'Instance nationale des télécommunications 
coordonne préalablement avec les autorités de 
régulation du secteur financier chacun en ce qui le 
concerne à propos la structure des codes (USSD) des 
services financiers mobiles. 

(Paragraphe 3) : Les conditions et les procédures 
de gestion (réservation, attribution, annulation de la 
réservation, annulation de l’attribution et contrôle de 
l’utilisation) des codes des données de services 
supplémentaires non structurées (USSD) sont fixées 
par décision de l’Instance nationale des 
télécommunications, conformément aux normes 
internationales en vigueur. 

(Paragraphe 4) : Chaque opérateur est tenu de 
garantir un accès à la technologie des données de 
services supplémentaires non structurées (USSD) en 
toute transparence, équité et sans discrimination, et de 
préparer une offre de référence fixant les conditions 
techniques et tarifaires d'accès à cette technologie. 
Cette offre doit être publiée sur le site web de 
l’opérateur, et une copie doit être communiquée à 
l’Instance nationale des télécommunications avant sa 
publication.  

L'Instance nationale des télécommunications peut, 
si nécessaire, intervenir pour approuver des offres 
techniques et tarifaires d'accès à la technologie des 
données de services supplémentaires non structurées 
(USSD), soumises par les opérateurs, afin de garantir 
le respect des principes de transparence, d’équité et de 
non-discrimination. 

(Paragraphe 5) : Les opérateurs sont tenus 
d’activer gratuitement sur leurs réseaux, les services 
du groupe 2 des codes. 

Art. 3 - Est ajouté aux dispositions de l’article 14 
de l’annexe de l’arrêté du ministre des technologies de 
la communication du 2 décembre 2009 susvisé, un 
troisième paragraphe comme suit : 

Article 14 (paragraphe 3) : l'Instance nationale des 
télécommunications peut refuser d'attribuer des 
ressources de numérotation additionnelles ou une 
partie de celles-ci, si le demandeur ne s’est pas 
acquitté des redevances dues pour les ressources de 
numérotation qui lui ont été attribuées et/ou des 
pénalités de retard y afférentes, et ce avec obligation 
de motivation. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 4 février 2026. 
Le ministre des technologies de la 

communication  

Sofiene Hemissi 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri 
 

Arrêté du ministre des technologies de la 
communication du 4 février 2026, modifiant et 
complétant l'arrêté du ministre des 
technologies de la communication du 9 
janvier 2010, fixant les redevances 
d'attribution des ressources de numérotation 
et d'adressage. 

Le ministre des technologies de la communication, 
Vu la Constitution, 
Vu le code des télécommunications promulgué par 

la loi n° 2001-1 du 15 janvier 2001, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété, dont le dernier 
en date la loi n° 2013-10 du 12 avril 2013, et 
notamment son article 41, 

Vu le décret n° 2008-3026 du 15 septembre 2008, 
fixant les conditions générales d'exploitation des 
réseaux publics des télécommunications et des 
réseaux d'accès, ensemble les textes qui l’ont modifié 
ou complété, dont le dernier en date le décret n° 2017-
912 du 14 août 2017, 




